
rATIONS 
UNIES . 

Président 

Membres : 

Conseil de sécurité~~-~--, . ... 

PROCES-VERBAL PROVISOIRE DE LA 3207e SEANCE 

Tenue au Siège, à New York, 
le vendredi 30 avril 1993, à 12 h 50 

M. MARKER 

Brésil 
Cap-Vert 
Chine 
Djibouti 
Espagne 
Etats-Unis d'Amérique 
Fédération de Russie 
France 
Hongrie 
Japon 
Maroc 
Nouvelle-Zélande 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d'Irlande du Nord 
Venezuela 

(Pakistan) 

M, SARDENBERG 
M. JESUS 
M, ZHANG Yan 
M. OLHAYE 
M. GUARRIGUES 
M. WALKER 
M. VORONTSOV 
M. LADSOUS 
M. ERDOS 
M. HATANO 
M. SNOUSSI 
M. O'BRIEN 

M. PLUMBLY 
M. ARRIA 

PROVISOIRE 

S/PV.3207 
30 avril 1993 

FRANCAIS 

Le présent procès-verbal contient le texte des discours prononcés en 
français et l' interprétation des autres discours. Le texte définitif sera 
publié ~ans les Documents officiels du Consei l de sécurité. . . 

Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des 
interventions. Elles doivent porter la signature d'un membre de la dél~gation 
intéressée et •être prés~ntées, dans un ~élai d'une semai ne, au Chef de la 
Section· d •édition des documents officiels, Bureau des services de conférence, 
bureau DC2-0750, 2 United Nations Plaza, et également être portées sur un 
exemplaire du procès-verbal. 

93 - 85769 1514L (F) 

s 



MLA/9 S/PV.3207 
- 2 -

La séance est ouverte à · 12 h so. 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopté. 

AGENDA POUR LA PAIX 
MAINTIEN DE LA PAIX 

DIPLOMATIE PREVENTIVE, RETABLISSEMENT DE LA PAIX ET 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Le Conseil de sécurité 

va maintenant commencer l'examen de la question inscrite à son ordre du jour. 

Le Conseil de sécurité se réunit conformément à l'accord auquel il est 

parvenu lors de ses consultations antér i eures. 

A l'issue de consultations entre les membres du Conseil de sécurité, j•a~ 

été autorisé à faire la déclaration suivante au nom du Conseil : 

"Poursuivant son examen du rapport du Secrétaïre général intitulé 

Agenda pour la paix (S/24111), le Conseil de sécurité, soulignant qu'il 

fallait asseoir la paix sur des bases solides dans tous les pays et 

toutes les régions du monde, a exarainé, au mois d'avril 1993, la question 

de la consolidation de la paix après les conflits. 

Le Consei l de sécurité souscrit à l'opinion selon laquelle 

l'Organisation des Nations Unies, pour s'acquitter de ses responsabilités 

dans le ~ontexte de la paix et de la sécurité internationales, devrait 

apporter à la poursuite ~e ses objectifs touchant la coopération et le 

développement dans le domaine économique et social le même sens des 

responsabilités et le même sentiment de l'urgence qu'à ses engagements 

dans le domaine politique et dans celui de la sécurité. 

Le Conseil de sécurité souligne qu'à propos de l'examen de la 

question de la consolidation de la paix après les conflits, il souhaite 

mettre en relief l'importance et l'urgence des activités de 

l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de la c,oopération pour 

le déve:o ppement, sans préjudice des priorités arrêtées pour les 

activités de l'Organisation des Nations Unies dans ·ce domaine, telles que 

définies par les organes compétents. 

Le Conseil de sécurité a pris note de l'observation du Secrétaire 

général selon laquelle, pour être v~aiment efficaces , les opérations de 

rétablissement et de maintien de la paix do ivent également définir et 

étayer des structures propres à consolider la paix ainsi qu•~ iusciter 
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confiance et tranquillité dans la population. Il estime qu'en sus des 

mesures expressément mentionnées par le Secrétaire général au 

paragraphe 55 de son rapport intitu_lé Agenda pour la paix, des ac tivités 

telles que le désarmement et la démobilisation des forces belligérantes 

et leur r ·éinsertion dans la société, l'assistance électorale, le 

rétablissement de la sécurité nationale grâce à la formation des forces 

nationales de défense et de police ainsi que le déminage, selon le cas et 

dans le cadre de règlements d'ensemble de situations de conflit, 

constituent des moyens de renforcer les structures politiques nationales 

et d'améliorer les capacités institutionnelles et administratives et 

jouent un rôle important dans le rétablissement d'une base solide pour 

une paix durable. 

Le Conseil de sécurité estime en outre qu'au lendemain d'un confiit 

international, la consolidation de la paix peut notamment inclure des 

mesures et des projets de coopération associant deux ou plusieurs pays à 

des activités mutuellement bénéfiques qui non seulement contribuent au 

développement économique, social et culturel, mais aussi renforcent la 

compréhension et la confiance mutuelle, si essentielles à la paix . 
. . 

Dans l'exercice des responsabilités qui lui incombent pour ce qui 

est de prévenir les ruptures de la paix et de régler les conflits, le 

Conseil de sécurité encourage une action coordonnée d'autres éléments du 

système des Nat ions Unies pour remédie.r aux causes sous-jacentes des 

menaces à la paix et la sécurité. Le Conseil est convaincu qu'il est 

indispensable que les organisations et organismes du système des 

Nations U~ies ne perdent jamais de vue, lors de la mise au point et de 

l'exécution de leurs programmes, l' objectif du renforcemen t de la paix et 
de la sécurité internationales tel qu'il est envisagé à l'Article premier 

de la Charte. 

Le Conseil de sécurité considère que la consolidation de la paix 

après les conflits, dans le contexte des efforts d'ensemble visant à 

bâtir les fondements de la paix, ne peut se concrétiser qu'à condition 

que les ressources financières appropriées y soient consacrées. Il 

estime par conséquent qu'il est important que les Etats Membres ainsi que 

les organisations et o~ganismes financiers et autres entités des 
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Nations Unies, ainsi que d'autres organisations extérieures au système 

des Nations Unies, fassent tout leur possible pour que des fonds adéquats 

soient mis à la disposition de projets concrets, tels que le retour le 

plus rapide possible des réfugiés et des personnes déplacées dans leur 

foyer d'origine, lorsqu'il s'agit de situations qui se sont créées comme 

suite a des conflits. 

En tant qu'organe ayant la responsabilité principale du maintien de 

la paix et de la sécurité internationales, le Conseil de sécurité 

reconnaît pleinement que, comme cela est indiqué au paragraphe 59 du 

document intitulé Agenda pour la paix, la paix sociale est aussi 

importante que la paix stratégique ou politique, et il souscrit à 

l'opinion du Secrétaire général selon laquelle de nouvelles modalités 

d'assistance technique doivent être envisagées pour répondre aux 

objectifs décrits dans ledit paragraphe. 

Le Conseil de sécurité a l'intention de poursuivre son examen du 

rapport du Secrétaire général intitulé Àgenda pour la paix, ainsi qu'il 

est indiqué dans la déclaration du Président en date du 29 octobre 1992 

(S/24728)." 

Cette déclaration sera publiée en tant que document du Conseil de 

sécurité sous la cote S/25696. 

Le Conseil de sécurité a ainsi achevé, a ce stade, l'examen de la 

question inscrite à son ordre du jour. 

La séance est levée à 12 h 55. 




